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Convention de partenariat dans le cadre 

de la mise en œuvre du Programme CEE 

ACTEE 
 (PRO-INNO 52) 

 

 
 

 

AAP SEQUOIA 
Session 3 

 

 

 

Entre  

La Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR), sise 20, boulevard de la Tour-

Maubourg à Paris 7e, représentée par Monsieur Xavier PINTAT, son Président, 

Désignée ci-après par « la FNCCR » ou « le Porteur », d’une part, 

ET,  

L’Agglomération de Vannes, représentée par David Robo, son Président, habilité aux fins des 

présentes par délibération du 30 juin 2022 

Désigné ci-après par « Vannes Agglomération » ou « le Bénéficiaire », d’autre part, 

ET,  

La Ville de Vannes représentée par David Robo, son Maire, habilité aux fins des présentes par 

délibération du X/XX/XX 
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Désigné ci-après par «Ville de Vannes » ou « le Bénéficiaire », d’autre part, 

Désignés ci-après individuellement par « la Partie » et collectivement par « les Parties ». 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

PREAMBULE 

Le Programme CEE ACTEE 2, référencé PRO-INNO-52, est porté par la FNCCR.  

Le programme ACTEE 2, dans la continuité et l’amplification du programme ACTEE 1 vise à aider les 

collectivités à mutualiser leurs actions, à agir à long terme et ainsi à planifier les travaux de rénovation 

énergétique tout en réduisant leurs factures d’énergie. Le déploiement de ce programme dans tout le 

territoire national repose sur une implication forte des collectivités territoriales volontaires. 

ACTEE 2 apporte un financement, via des appels à projets, aux collectivités lauréates pour déployer un 

réseau d’économes de flux, accompagner la réalisation d’études technico-économiques, le 

financement de la maîtrise d’œuvre, ainsi que l’achat d’équipements de suivi de travaux de rénovation 

énergétique. ACTEE 2 apporte également différents outils à destination des collectivités et des acteurs 

de la filière, avec notamment la mise à disposition d’un simulateur énergétique, un site internet 

informant de chaque étape des projets de rénovation ainsi qu’un centre de ressources adapté aux 

territoires (cahiers des charges type, fiches conseils, guides, etc.) à destination des élus et des agents 

territoriaux.  

Le Programme permettra ainsi : 

- La mise en place d’outils innovants, notamment d’identification des communes pour porter 

l’investissement dans leur patrimoine communal, en lien avec les enjeux de rénovation énergétique à 

destination de l’ensemble des collectivités, lauréates ou non des AAP ;   

- Une série d’actions (création et mise à jour d’outils, appui aux diagnostics et animation du dispositif 

avec le déploiement d’économes de flux) pour accompagner les projets d’efficacité énergétique, 

notamment en substitution de chaufferies fioul à destination des collectivités lauréates des AAP ;  

- La création d’une cellule d’appui ouverte à toutes les collectivités dans une logique de « hotline » 

avec en complément la mise à disposition d’outils d’aide à la décision, de communication à des 

destinations des élus ;  

- Pour une part prépondérante, le financement de l’accompagnement et de la maîtrise d’œuvre pour 

la rénovation des bâtiments publics pour les collectivités sélectionnées dans le cadre des appels à 

projets et des sous-programmes spécifiques ; 

 - De renforcer le réseau des économes de flux et des conseillers en financement initié par le 

Programme ACTEE 1, toujours en coordination et en complémentarité avec le réseau des conseillers 

en énergie partagé (CEP) mis en œuvre par l’ADEME. Ce dernier point fera l’objet d’une surveillance 

renforcée.  

Le volume de certificats d’économie d’énergie délivré dans le cadre du Programme ACTEE 2 n’excède 

pas 20 TWh Cumac pour la période du 1er juillet 2020 au 31 décembre 2023, ce qui correspond à un 

budget de 100 M€. 

Dans la même logique qu’ACTEE 1, ACTEE 2 poursuit les objectifs suivants :  
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• Favoriser le taux de passage à l’acte dans la réalisation des travaux de rénovation énergétique ; 

• Encourager les mutualisations entre acteurs et collectivités ; 

• Inciter les collectivités à déployer des stratégies d’actions sur le long terme pour rénover leur 

patrimoine ; 

• Développer le réseau des économes de flux.  

 

Suite à la réponse à l’appel à projets (AAP) « SEQUOIA 3 » lancé le 9 novembre 2021 à destination 

des bâtiments publics tertiaires des collectivités, le jury a décidé de sélectionner les projets du 

groupement constitué de Vannes Agglomération et de la Ville de Vannes.  

 

 

L’objectif premier de cet AAP est d’apporter un financement sur les coûts organisationnels liés aux 

actions d’efficacité énergétique des bâtiments publics tertiaires des collectivités, pour les acteurs 

publics proposant une mutualisation des projets de territoire permettant de massifier les actions de 

réduction des consommations énergétiques des collectivités. Il est attendu que les fonds attribués via 

cet AAP génèrent des actions concrètes permettant la réduction de la consommation énergétique 

avant la fin de l’AAP et du programme ou a minima la mise en place de plans de travaux avec une 

faisabilité avérée (passage des marchés notamment). La faisabilité des actions et des travaux par suite 

des études financées par le programme ACTEE sera un élément déterminant dans le choix des lauréats. 

Le second objectif de l’AAP est de créer des coopérations entre établissements publics agrégateurs 

d’actions d’efficacité énergétique, idéalement à la maille interdépartementale, mais également infra-

départementale. 

 

 

DEFINITIONS 

 

Au sens de la présente convention, les termes suivants s’entendent comme suit :  

 

Bénéficiaire : est entendu comme « bénéficiaire » du Programme ACTEE toute structure membre du 

groupement lauréat agissant comme intermédiaire dans le cadre du Programme pour le(s) 

bénéficiaire(s) final (aux) (cf. schéma annexe 4). Le cas échéant, le bénéficiaire peut également être 

bénéficiaire final. 

 

Bénéficiaire final : est entendu comme « bénéficiaire final » du Programme ACTEE toute structure qui 

bénéficie in fine des fonds et/ou actions du Programme (cf. schéma annexe 4). 

 

Coordinateur du groupement : est entendu comme « coordinateur du groupement », la structure 

membre du groupement lauréat désignée parmi les membres dudit groupement agissant comme 

interlocuteur privilégié de la FNCCR, chargé notamment de centraliser et de lui transmettre tous les 

justificatifs nécessaires à la bonne mise en œuvre du Programme.   
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION  

La présente Convention a pour objet de définir le cadre du Partenariat entre les Parties pour le 

déroulement opérationnel du Programme, dans le respect de la convention de mise en œuvre du 

Programme ACTEE 2 PRO INNO 52 conclue entre l’Etat, l’ADEME, la FNCCR, l’AMF et les co-financeurs 

du Programme – ci-après désignée « convention multipartite ». 

 

ARTICLE 2 : DEFINITION DES ACTIONS 

Les Bénéficiaires prévoient les actions suivantes dont le contenu est détaillé en annexe (annexe1) : 

Pour répondre à ces ambitions, le groupement utilisera les moyens d’actions, tous complémentaires 

suivants : 

- Recrutement de 1,5 ETP d’économe de flux (0,5 GMVA, 1 Ville de Vannes); 

- GMVA :  

o Instrumentation de 10 usines AEP (Alimentation en Eau Potable) ;  

o Acquisition d’un débitmètre ; 

o Mise en place de télérelèves automatiques sur les sites les plus consommateurs ; 

o Tests de pompes à débit variable sur 10 postes de refoulement ; 

o Etude d’optimisation hydraulique d’un des plus gros sites consommateurs (en cours 

de définition) . 

- Ville de Vannes :  

o Acquisition de deux analyseurs électriques et d’un logiciel de calcul énergétique ; 

o Finalisation de la stratégie et lancement des audits énergétiques - sept à nov 2022 ; 

o Lancement des travaux courant 2022 pour les travaux déjà identifié en interne (du 

type isolation, remplacement des menuiseries, éclairage LED) ;  

o Dans une approche globale des bâtiments et dans le cadre du Plan pluriannuel de 

financement sur la période 2022-2026 : 150 000 €/an pour les études et travaux liés à 

la mise en œuvre (dépenses de travaux non retenues dans le présent projet) 

o Définition des cahiers des charges et réalisation des audits énergétiques prévus en 

masse au cours du 3ème trimestre 2022, avec une consultation pour la réalisation 

d’audit énergétique/diagnostic sur les bâtiments ciblés entre 2022 et 2023. 

Le budget prévisionnel de ces actions s’établit à 742.680 euros HT entre le 01/01/2022 et le 

31/12/2023.  

Le détail du budget est décrit en annexe (annexe 2). 

 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DES PARTIES 
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3.1 ENGAGEMENTS DU PORTEUR 

Dans le cadre du programme et conformément à la convention multipartite, la FNCCR s’engage à initier 

ou à poursuivre les chantiers ci-dessous pendant toute la durée de la convention. La FNCCR s’engage, 

en tant que porteur du programme, au titre de la présente convention à :  

- Mettre en œuvre les actions du Programme ;  

- Piloter la partie communication du Programme en collaboration avec les partenaires de celui-ci 

et sous contrôle du comité de pilotage ;  

- Procéder aux appels de fonds vers les co-financeurs, après validation du comité de pilotage ; 

- Recevoir les fonds des co-financeurs destinés au financement du programme et établir les 

attestations de versement des fonds comportant les informations indispensables pour l’obtention 

des certificats d’économie d’énergie ;  

- Se coordonner avec les autres programmes CEE en lien avec la rénovation énergétique des 

bâtiments publics ; 

- Faire certifier les comptes du programme par un commissaire aux comptes ; 

La FNCCR s’engage également à :  

- Inscrire les fonds collectés et destinés au financement des actions dans un compte de tiers, et 

justifier de leurs versements aux bénéficiaires, à l’euro ;   

- Ne pas utiliser les fonds collectés pour d’autres opérations que celles mentionnées dans le cadre 

de la présente convention.  

En effet, la FNCCR opère dans le cadre du programme en qualité d’intermédiaire transparent et agit 

sous la supervision du Ministère de la Transition écologique et solidaire (MTES). 

 

3.2 ENGAGEMENTS DES BENEFICIAIRES  

Article 3.2.1 Désignation et missions du coordinateur de groupement 

Afin de faciliter les échanges et les flux entre la FNCCR et les Bénéficiaires, ces derniers ont désigné 

parmi eux un membre coordinateur de leur groupement.  

Coordinateur du groupement : Golfe du Morbihan Vannes Agglomération 

 

Ce membre coordinateur sera l’interlocuteur privilégié de la FNCCR tout au long de la mise en œuvre 

Programme.  

Les missions du coordinateur sont les suivantes : centraliser les échanges, faire remonter les demandes 

des Bénéficiaires, et faire suivre tout échange descendant communiqué par la FNCCR.  

Ce dernier sera notamment chargé d’établir un rapport d’activité selon le modèle fourni par la FNCCR, 

en coopération avec l’ensemble des membres du groupement, de transmettre les documents relatifs 

aux appels de fonds, de les recevoir et de les répartir par membre du groupement sur la base de leurs 

justificatifs, conformément à l’article 4 de la présente convention. 
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Le coordinateur fournira un rapport d’activité à jour à la FNCCR, pour chaque demande d’appel de 

fonds et a minima tous les 6 mois, ainsi que, le cas échéant, sur demande expresse de la FNCCR. 

 

Article 3.2.2 Engagements des Bénéficiaires 

Les Bénéficiaires se sont engagés lors de la candidature à l’appel à projets (AAP) à mettre en œuvre les 

actions telles que décrites en annexe 1. Celles-ci doivent être mises en œuvre au plus tard le 31 

décembre 2023. 

Les Bénéficiaires s’engagent à rénover le patrimoine public des collectivités suivant les actions définies 

à l’article 2.  

Les Bénéficiaires ayant obtenu une aide relative à l’embauche d’un économe de flux, s’engagent à 

signer et à appliquer la charte des économes de flux ACTEE qui sera transmise avec la présente 

convention.  

Les Bénéficiaires seront financés sur justificatif de dépenses, en conformité avec le prévisionnel 

financier et les objectifs définis. Une évaluation d’atteinte des objectifs de réalisation des actions des 

Bénéficiaires du Programme sera établie chaque semestre en Comité de pilotage. Pour ce faire, les 

Bénéficiaires s’engagent à transmettre au coordinateur du groupement, tous les éléments nécessaires 

à l’établissement du rapport d’activité devant être transmis à la FNCCR conformément à l’article 3.2.1 

de la présente. Il est demandé à l’ensemble des membres du groupement de veiller à la bonne 

concordance des actions et du budget. 

Le projet et l’engagement des dépenses, devront pouvoir être réalisés dans les délais du Programme 

ACTEE. La capacité à réaliser les actions à court terme, ainsi que la faisabilité générale du projet sont 

des éléments importants pour l’attribution des fonds. 

Les Bénéficiaires s’engagent à transmettre à la FNCCR, dans le cadre des missions qui lui sont confiées 

au titre du Programme s’agissant notamment de l’élaboration des guides et documents contractuels 

types, tous les éléments nécessaires à la bonne réalisation de ses missions (cahiers des charges, 

marchés publics, guides, fiches conseils, plaquettes…). Ils s’engagent à participer aux animations 

proposées par la FNCCR et permettant les partages d’expériences et la co-construction entre lauréats. 

Les Bénéficiaires s’engagent également à inviter la FNCCR aux différents Comités de pilotage, en tant 

qu’invité permanent. Il est également suggéré d’y inviter, lorsque cela s’y prête, la direction régionale 

de l’ADEME, la DDT/DREAL, ainsi qu’un représentant de la Banque des Territoires. 

 

ARTICLE 4 : FINANCEMENT  

Le montant global des fonds attribué sera de 242.840 (deux cent quarante-deux mille huit cent 

quarante) euros HT. 

Les dépenses sont éligibles à compter du 01/01/2022. Les fonds seront versés après envoi des 

justificatifs de dépenses et validation par le Comité de pilotage ACTEE qui se réunit tous les 6 mois, et 

ne pourront être versés avant signature de la Convention par tous les membres du 

Affiché le 04/07/2022
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groupement.  Exceptionnellement, et sur validation du Comité de pilotage ACTEE, les fonds pourront 

être versés tous les 3 mois en fonction des contraintes des projets.  

Les sommes dues au titre de la présente Convention sont versées aux services financiers du 

coordinateur du groupement désigné parmi les Bénéficiaires (cf. schéma annexe 4). Celui-ci fera son 

affaire de rétribuer les sommes dues aux autres Bénéficiaires, conformément à ses missions définies à 

l’article 3.2.1 de la présente convention.  

Coordinateur du groupement : Golfe du Morbihan Vannes Agglomération 

Coordonnées bancaires :  

IBAN : FR74 3000 1008 59C5 6000 0000 062  

BIC : BDFEFPPCCT 

Les versements seront effectués après et sous réserve de l’encaissement de l’appel de fonds des co--

financeurs par la FNCCR. 

En cas de non-versement des contributions par les financeurs obligés du Programme, et ce, pour 

quelque motif que ce soit, la FNCCR ne saurait être tenue responsable du retard ou du non-versement 

des fonds dus aux bénéficiaires.  

Les sommes allouées à chaque typologie d’actions mises en place par les Bénéficiaires (études 

techniques, ressources humaines, outils de suivi et maîtrise d’œuvre) ne pourront faire l’objet d’une 

fongibilité, sauf exception dans la limite de 10 % maximum du montant de la ligne qui serait ré-

abondée par une autre ligne budgétaire et ce, après arbitrage de la FNCCR.   

 

 

 

ARTICLE 5 : JUSTIFICATIFS DES DEPENSES PAR LES BENEFICIAIRES 

La justification de réalisation des actions mises en œuvre par les Bénéficiaires et par les Bénéficiaires 

finaux du Programme devra être effectuée au moyen de rapports techniques et de justifications de 

dépenses selon les modèles fournis par la FNCCR. 

Les fiches justificatives de dépenses de chaque bénéficiaire devront être dument signées à la fois par 

le représentant légal du bénéficiaire et un trésorier payeur ou, le cas échéant, par un commissaire aux 

comptes. Conformément à l’article 3.2.1 de la présente convention, les fiches justificatives devront 

être centralisées auprès du coordinateur du groupement, qui en contrôlera la bonne signature, et les 

communiquera à la FNCCR. 

Toutes les dépenses affectées au projet et les activités correspondantes devront être justifiées dans le 

cadre du Programme et faire mention explicite à celui-ci (« ACTEE – PRO-INNO-52 »). Les justificatifs 

détaillés des dépenses et des activités (compte rendu, feuilles de présence…) devront être conservés 

par le bénéficiaire et par la FNCCR pour un contrôle éventuel et aléatoire du MTES pour une durée de 

6 ans. 



   

8 
 

La FNCCR se réserve le droit de demander à l’ensemble des Bénéficiaires de faire réaliser, avant la fin 

du Programme, un audit sur la situation du Programme les concernant.  

 

ARTICLE 6 : GARANTIE D’AFFECTATION DES FONDS 

Le Bénéficiaire s’engage à utiliser les fonds versés par la FNCCR uniquement dans le cadre et aux 

bonnes fins d’exécution du Programme. 

A ce titre, le Bénéficiaire garantit la FNCCR contre toute revendication ou action en responsabilité de 

quelque nature que ce soit en cas d’utilisation des fonds versés non conforme aux stipulations de la 

Convention et à d’autres fins que celles du Programme. 

Dans le cas où des fonds du Programme n’auraient pas été engagés par le Bénéficiaire au 31 décembre 

2023, ce dernier s’engage à rembourser le reliquat non engagé à la FNCCR. 

 

ARTICLE 7 : EVALUATION DU PROGRAMME 

Une évaluation du dispositif des CEE peut être menée par le MTES afin de déterminer si cet instrument 

permet d’obtenir les effets attendus. Dans cette logique, la FNCCR pourra être amenée à faire évaluer 

par un bureau d’étude indépendant, la bonne utilisation par les lauréats des fonds alloués dans le 

cadre du Programme. 

Le Bénéficiaire s’engage à participer à toute sollicitation dans le cadre de l'évaluation du dispositif des 

CEE, intervenant en cours, ou postérieurement à celui-ci. Il s’engage, dans ce cadre, à répondre à des 

enquêtes par questionnaire (en ligne) et à participer à des entretiens qualitatifs (en face-à-face ou par 

téléphone) abordant la conduite du Programme et ses résultats. Il s'engage en particulier à fournir tous 

les éléments quantitatifs nécessaires à l'évaluation des effets en termes d’efficacité énergétique, 

d’économies d’énergie, d’émissions de GES, de bénéfices techniques, économiques, sociaux et 

environnementaux du Programme.  

 

ARTICLE 8 : COMMUNICATION 

Article 8.1 Communication des bénéficiaires lauréats 

Chaque Partie pourra communiquer individuellement sur le Programme à condition de ne pas porter 

atteinte aux droits des autres Parties ni à leur image. 

Chaque Bénéficiaire s’engage à apposer, de façon systématique sur tous les supports en rapport avec 

le Programme ACTEE, les logos de la FNCCR, de Territoire d’énergie et d’ACTEE (annexe 3). 

La FNCCR demeure pleinement propriétaire des droits de propriété intellectuelle attachés au logo 

ACTEE ainsi qu’au site internet du Programme. 

Par ailleurs, chaque bénéficiaire s’engage à utiliser le logo CEE dans les actions liées au Programme, 

sur tous supports. L’usage du logo CEE est limité au cadre légal du Programme, notamment temporel. 

Le Bénéficiaire s’engage à ne pas exploiter le logo CEE à des fins politiques, polémiques, contraires à 

l’ordre public ou aux bonnes mœurs ou susceptibles de porter atteinte à des droits reconnus par la loi 
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et, de manière générale, à ne pas associer le logo CEE à des actions ou activités susceptibles de porter 

atteinte à l’Etat français ou lui être préjudiciable. 

Chaque bénéficiaire fait parvenir son logo à la FNCCR et l’autorise à en faire l’utilisation dans ses 

actions de communications relatives au Programme. 

Toute représentation des logos et marques des Parties sera conforme à leur charte graphique 

respective (annexe 3). Aucune Partie ne pourra se prévaloir, du fait de la présente Convention, d’un 

droit quelconque sur les marques et logos de l’autre Partie. 

Chaque Bénéficiaire s’engage à informer la FNCCR de ses évènements ou toute autre manifestation en 

lien avec le Programme, et notamment à inviter la FNCCR à chaque comité de pilotage, et  l’informer 

des signatures de conventions relatives à la rénovation énergétique des bâtiments, des conférences... 

En amont de toute campagne d’envergure nationale ou de communiqué de presse à l’initiative du 

bénéficiaire, une information de la FNCCR sera nécessaire  

 

Article 8.2 Communication des Bénéficiaires Finaux 

Chaque Bénéficiaire Final du Programme ACTEE doit systématiquement apposer le logo CEE et le logo 

du Programme ACTEE (annexe 3) sur les supports de communication en lien avec des opérations ou 

travaux (plaquette, panneau de chantier, article, réseaux sociaux…) bénéficiant de financements 

versés par un bénéficiaire lauréat. Le Bénéficiaire Final peut également intégrer le logo FNCCR (annexe 

3). 

Les Bénéficiaires devront s’assurer que les Bénéficiaires Finaux disposent des logos nécessaires, en 

fassent usage, et qu’ils citent le Programme ACTEE lors de toute action de communication en lien avec 

le dispositif. 

La FNCCR pourra disposer de la liste des contacts des Bénéficiaires Finaux fournie par les bénéficiaires 

et se réserve la possibilité de leur adresser des outils de communication dédiés au Programme. 

ARTICLE 9 : CONFIDENTIALITE 

Les documents et toute information appartenant au(x) Bénéficiaire(s) et communiqués à la FNCCR, sur 

quelque support que ce soit, ainsi que les résultats décrits dans le rapport final et obtenus en 

application de l’exécution de la décision de financement ou de la présente convention, ne sont pas 

considérés comme confidentiels. 

 

ARTICLE 10 : RESILIATION  

La présente Convention pourra être résiliée par une Partie en cas de manquement par l’autre Partie à 

l’une de ses obligations contractuelles, après une mise en demeure par lettre recommandée avec 

accusé de réception adressée à la Partie défaillante et restée sans effet pendant un délai d’un (1) mois 

à compter de la réception de ladite lettre. La résiliation par l’une des Parties ne résilie pas de plein 

droit la Convention. Le Comité de pilotage se réunira alors pour définir les modalités de poursuite ou 

d’arrêt de tout ou partie du Programme du bénéficiaire concerné. 
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Les Parties conviennent également de manière expresse qu’en cas de modification des textes législatifs 

ou réglementaires relatifs aux économies d’énergie ou aux CEE rendant inapplicables les dispositions 

de la Convention, elles se rencontreront à l’initiative de la Partie la plus diligente pour en étudier les 

adaptations nécessaires. A défaut d’accord ou en cas d’impossibilité d’adapter la Convention dans un 

délai d’un (1) mois à compter de la 1ère réunion des Parties, cette dernière sera résiliée de plein droit. 

Le Comité de pilotage se réunira alors pour déterminer les modalités de clôture du Programme et 

notamment la répartition des fonds restants. 

 

ARTICLE 11 : DONNEES A CARACTERE PERSONNEL  

Dans le cadre de l’exécution de la Convention, les Parties s’engagent à respecter et à faire respecter 

par leurs sous-traitants éventuels l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires, 

internationales, européennes et nationales, relatives à la protection des données à caractère 

personnel et en particulier au Règlement général sur la protection des données, dit RGPD, n°2016/679. 

 

ARTICLE 12 : LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LE TRAVAIL DISSIMULE 

Dans le cadre de l’exécution de la Convention, chaque Partie s’engage à respecter et à faire respecter 

par ses sous-contractants et sous-traitants éventuels l’ensemble des dispositions législatives et 

réglementaires, internationales, européennes et nationales, relatives à la lutte contre la corruption, 

au droit du travail et à la protection sociale ainsi qu’à la lutte contre le travail dissimulé. 

 

ARTICLE 13 :  DUREE  

La présente Convention entre en vigueur à sa signature par les Parties et prendra fin au 31 décembre 

2023.  

En cas de besoin, la présente Convention pourra faire l’objet d’un avenant si une modification 

significative devait avoir lieu sur les actions, les budgets associés ou la durée du Programme. 

Ces évolutions seront argumentées et discutées en Comité de pilotage du Programme, et, le cas 

échéant, les objectifs seront alors revus pour intégrer les évolutions.  

 

ARTICLE 14 : LITIGES  

Tout différend relatif à l’interprétation, à la validité et/ou à l’exécution de la Convention devra, en 

premier lieu, et dans la mesure du possible, être réglé au moyen de négociations amiables entre les 

Parties. 

À défaut, un (1) mois après l’envoi d’une lettre en recommandé avec accusé de réception par une 

Partie à l’autre Partie mentionnant le différend, le différend sera soumis aux tribunaux français 

compétents. 
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Fait en 3 exemplaires originaux  

A ……………………………….……., le ……………… 

 

 

 

Pour la FNCCR, 

Le Président Xavier PINTAT 

 

Pour Vannes Agglomération  
David Robo 

 

 

 

 
Pour la Ville de Vannes  
David Robo 

 

Affiché le 04/07/2022
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ANNEXE 1 : ACTIONS 
 

Relatif au lot1 : Poste(s) d'économe(s) de flux : 

Nombre de ressources humaines et détail des actions portées par ces ressources, précisant notamment la non-concurrence et la 

complémentarité avec les fonctions des CEP. Préciser la pérennisation de la mission d'économe de flux au-delà de l'aide ACTEE (en s'appuyant 

par exemple sur les économies d'énergie/financières générées, les CEE récupérés…). 

Golfe du Morbihan Vannes agglomération : Golfe du Morbihan Vannes agglomération propose le recrutement de 0,5 ETP économe de flux pour 

un montant total de dépense sur 2 ans de 70 000 €. A terme, sous réserve de validation par la collectivité, le financement de ce poste pourra 

être assuré par les économies générées par la réduction des consommations de fluides, des financements extérieurs (AAP, CEE…). 

Missions de l’économe de flux:  

- Définition des actions prioritaires, préparation du programme d’actions, des travaux, tests d’équipements et de solutions de pilotage 

numériques 

- Consolidation du dispositif de suivi des consommations : télérelève, sous-compteurs, instrumentation spécifique (débimètres…)  

- Organisation et suivi des remontées d'informations liées aux actions d'instrumentation et de remontée des données 

- Echanges permanents avec les équipes d’exploitation sur les résultats énergétiques, constitution des outils de communication et 

d’échange. 

Ce poste sera intégré à la direction de l’eau et de l’assainissement. L’affectation des 0.5 restants est en cours de définition et s’intègre dans 

la démarche de restructuration de la direction qui a été engagée fin 2021 et qui permettra d’arrêter l’organisation définitive mi-2022. 

Les conseillers en énergie partagé pourront conforter les méthodes de suivi à mettre en place dans le cadre de ce projet, dans la mise en 

œuvre des actions de suivi, le patrimoine ciblé dans le présent projet est distinct du patrimoine suivi par les CEP. Les 2 Conseillers de Golfe 

du Morbihan Vannes agglomération accompagnent les 33 communes du territoire (hors Vannes) en charge des phases de repérage, conseil et 

diagnostic et assurent le suivi du patrimoine de la collectivité (hors eau et assainissement) et l’accompagnement de la collectivité dans la 

réalisation des travaux ainsi que du suivi après travaux.  

La ville de Vannes propose le recrutement de 1 ETP économe de flux pour un montant total de dépense sur 2 ans de 80 000 € HT (poste basé 

au service Energie/DGST). 

Missions de l’économe de flux :  
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- Accompagnement de la collectivité sur la priorisation des travaux à réaliser 

- Elaboration d’un programme d’actions 

- Suivi des dossiers CEE et les demandes de subvention Energie 

- Accompagnement de la collectivité dans la rédaction de programmes d’opérations 

- Suivi des performances (consommations et usages) post-travaux 

Autre prestation intellectuelle : présentation des prestations, nombre et utilité 

 

La Ville de Vannes en vue de la mise en œuvre du Décret Tertiaire a missionné un audit extérieur à hauteur de 10 800 € TTC en 2022 (Lot 1). 

Prestations de l’AMO: consolidation de la liste des bâtiments, insertion des données dans la plateforme OPERAT (44 sites), caractérisation des 

enjeux et planifications pour atteindre les objectifs et leviers. 

Relatif au lot 2 : achats outils de mesure, petits équipements, logiciels de suivi : 

Achat d’outils de mesure, équipements de suivi de consommation énergétique : type, nombre, précision sur l’intérêt 

 

Golfe du Morbihan Vannes agglomération : Instrumentation de 10 usines pour définir un plan d'actions dédié : 

- STEP TOHANNIC - Vannes 
- STEP KERGORANGE - Sarzeau 
- STEP PRAT - Vannes 
- STEP DU SAINDO – Theix-Noyalo 
- STEP DE KERNERS - Arzon 
- STEP DE PRAD CADIC - Arradon 
- STEP LE MANELIO – Le Bono 
- STEP KERVALAN – Saint-Gildas De Rhuys 
- STEP DE BOURGEREL - Baden 
- STEP TREVINEC - Surzur 

 

De manière opérationnelle, cela se traduira par l’installation de sous-compteurs pour avoir un suivi détaillé des postes de consommations des 

sites en question. Un plan de sous-comptage est satisfaisant à hauteur de 80% des consommations sous-comptées.  

L’action à réaliser en parallèle sera de déterminer sur quels équipements / départs électriques placer les sous-compteurs afin d'atteindre ce 

taux de 80%. 
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Montant estimé : 50 000 € HT (10 sites à 5 départs électriques). 

Acquisition d’un débitmètre portable pour des campagnes de recherche de fuites sur le réseau d’eau potable. Cet instrument permet 

également de contrôler les valeurs fournies par les débitmètres fixes ainsi que les estimations de la télésurveillance. D’une manière générale 

le débitmètre portable participe à la réduction des consommations énergétiques des installations de production d’eau potable grâce à la 

détection des fuites et à la fiabilisation des données.   

Montant estimé : 8000 € HT 

Ville de Vannes :  

 
Dans le cadre de l’analyse des consommations électriques et des appels de puissance en complément des données récupérées depuis les 

compteurs communicants, la ville de Vannes va se doter en 2022 de deux analyseurs électriques pour un montant de 11 000 € TTC. 

 

L'acquisition d’un logiciel de calcul énergétique (simulation thermique) permettra de réaliser en interne des audits énergétiques et sera 

également utilisé comme outil d’aide à la décision pour les projets neufs. Estimation 5 000 € TTC 

 

Acquisition d’un logiciel de suivi de consommation énergétique : type, nombre, précision sur l’intérêt 

 

Golfe du Morbihan Vannes agglomération : Mise en place de la télérelève automatique sur les sites les plus consommateurs, remontée des 
données sur un serveur et mise en forme sur une page en ligne : tableau de bord, graphique de consommations et indicateurs. 
 
10 sites seront traités, parmi les 12 suivants  

- STEP TOHANNIC - Vannes 
- STEP KERGORANGE - Sarzeau 
- STEP PRAT - Vannes 
- STEP DU SAINDO – Theix-Noyalo 
- STEP DE KERNERS - Arzon 
- STEP DE PRAD CADIC - Arradon 
- STEP LE MANELIO – Le Bono 
- STEP KERVALAN – Saint-Gildas De Rhuys 
- STEP DE BOURGEREL - Baden 
- STEP TREVINEC – Surzur 
- Usine d’eau de Noyalo – Theix-Noyalo 
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- Usine d’eau du Liziec - Vannes 
 

Gain estimé de 2% de la consommation énergétique des sites concernés. 

Coût estimé : 25 000 € HT 

Ville de Vannes :  

La Ville de Vannes utilise depuis fin 2018, une application de gestion des fluides pour l’ensemble de ses dépenses Fluides* (2,4 M€ en 2021) 

soit un traitement de plus de 5 000 factures par an pour plus de 1200 compteurs. 

*Dépenses Fluides: Electricité dont éclairage Public, Gaz/fueLRICIT2, Carburants et Eau. 

Le coût annuel pour l’accès à cette application en mode SAS comprenant le traitement des factures déposées sur CHORUS, le traitement des 

données factures, production de bilans, détection d’anomalies est de 17 800 € TTC. 

 

Relatif au lot 3 : audits et stratégies pluri-annuelles d'investissement, études thermiques et énergétiques : 

 

Détail de la stratégie pluri-annuelle d'investissement, du nombre d'audits et de bâtiments concernées 

Golfe du Morbihan Vannes agglomération : Test de pompes à débit variable sur 10 postes de refoulement sur 3 ans : 320 000 € HT 

Postes de refoulement identifiés : 
- PR de Pen Castel - ARZON 
- PR Kermaillard - SARZEAU 
- PR du Port - LE BONO 
- PR de La Gare Maritime-Port Blanc - BADEN 
- PR du Pont du Len - PLOUGOUMELEN 
- PR des Tamaris - ILE D'ARZ 
- PR Rue des Iles - PLOEREN 
- PR ZA Kerlann Born - SURZUR 
- PR Beg Er Lann - PLOEREN 
- PR de Leriot - ILE AUX MOINES 
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Puis déploiement des équipements testés et les plus performants : 38 400 € / an pendant 10 ans. 

 

Calendrier/audits Ville de Vannes (axes de travail) : 

Définition des trajectoires relatives aux objectifs du décret Tertiaire 2030, 2040 et 2050 avec des seuils définis par arrêtés visant des économies 

de consommation énergétique de 40%, 50% et 60% par rapport à l’année de référence.   

Cette phase/étape sera terminée fin avril/mai 2022 et avec une présentation devant les instances notamment concernant les estimations et 

les enveloppes financières à mobiliser.  

Finalisation de la stratégie et lancement des audits énergétiques - sept à nov 2022  

Démarrage des audits énergétiques : relevé sur site, simulation thermique dynamique, et préconisation des détails de travaux. Réalisation 

entre 2023 &2024 

Lancement des travaux courant 2022 pour les travaux déjà identifié en interne (du type isolation, remplacement des menuiseries, éclairage 

LED) ; dans une approche globale des bâtiments et dans le cadre du Plan pluriannuel de financement sur la période 2022-2026 : 150 000 €/an 

pour les études et travaux liés à la mise en œuvre (dépenses de travaux non retenues dans le présent projet) 

Définition des cahiers des charges et réalisation des audits énergétiques prévus en masse au cours du 3ème trimestre 2022, avec une 

consultation pour la réalisation d’audit énergétique/diagnostic sur les bâtiments ciblés entre 2022 et 2023. 

Montant estimé : 230 000 € - 120 000 € TTC retenu dans le présent projet  

 

Précisions concernant l’utilité de réaliser une vague d’audits sur le territoire 

Golfe du Morbihan Vannes agglomération : Etude d’optimisation hydraulique d’un des plus gros sites consommateurs (en cours de définition) : 

34 000 € HT sur la durée de l’AAP. 

 

Précision sur le taux de transformation de 50% d’audits vers travaux d’efficacité énergétique (études initiales, engagement des bénéficiaires, 

taux de transformation passé…) 

En se concentrant sur les sites les plus consommateurs, Golfe du Morbihan Vannes agglomération souhaite chaque fois équiper le site 

d’équipements plus performant et ainsi obtenir un taux de transformation de 100%.  

Affiché le 04/07/2022
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L’étude d’optimisation hydraulique aura lieu sur les 2 années et ne permettra pas un programme de travaux sur la durée du projet (2 ans).    

A ce stade, il n’est pas possible pour la Ville de Vannes de s’engager sur un programme de travaux, les éléments d’études (suivi, audits, etc.) 

de ce projet seront déterminant pour préciser cette étape de passage à l’acte.  

Prise en compte des enjeux techniques spécifiques préconisés dans le cahier des charges et précisions concernant les études ou volets 

d’études ouvrant droit aux primes « confort d’été », « substitution fioul », « rénovation installation de traitement eau potable ou 

assainissement » (bâtiments concernés, précisions sur contenu des études, précision sur l’intérêt, méthode de chiffrage de la prestation, …) 

Le projet porté par Golfe du Morbihan Vannes agglomération et présenté ci-dessus se concentre intégralement sur cet enjeux « rénovation 

installation de traitement eau potable ou assainissement » 
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ANNEXE 2 : BUDGET PREVISIONNEL 

 

 

Rôle du membre Coordonnateur Porteur de projet 2 Porteur de projet 3 Porteur de projet 4 Porteur de projet 5 Porteur de projet 6 Porteur de projet

Nom 
Golfe du Morbihan Vannes 

agglomération 
Ville de Vannes Membre à préciser Membre à préciser Membre à préciser Membre à préciser

Membre à 

préciser

Commentaire

Lot 1 - Ressources humaines - Economes de flux
Golfe du Morbihan Vannes 

agglomération 
Ville de Vannes Membre à préciser Membre à préciser Membre à préciser Membre à préciser

Membre à 

préciser

Economes de flux Economes de flux Economes de flux / contractuel

Salaire annuel (€/an) 70 000,00 €                                  40 000,00 €                        

Nombre de mois en poste 12 24

Action Lot 1 - Coût global 70 000,00 €                                  80 000,00 €                        -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Action Lot 1 - Aide ACTEE éligible 35 000,00 €                                  40 000,00 €                        -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Action Lot 1 - Aide ACTEE sollicitée 35 000,00 €                                  40 000,00 €                        -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Commentaires

Nombre d'ETP pour le groupement 1,5 ETP

Lot 2 - Outils de mesure et suivi de consommation énergétique
Golfe du Morbihan Vannes 

agglomération 
Ville de Vannes Membre à préciser Membre à préciser Membre à préciser Membre à préciser

Membre à 

préciser

Equipements de mesure et de télérelève
Compteur, logiciel de suivi 

(télérelève)

Analyseur electrique et 

logiciel calcul 

énergétique et 

application suivi 

énergétique

Nombre 1 1

Coût unitaire 83 000,00 €                                  27 040,00 €                        

Action Lot 2 - Coût global 83 000,00 €                                  27 040,00 €                        -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Action Lot 2 - Aide ACTEE éligible 20 000,00 €                                  13 520,00 €                        -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Action Lot 2 - Aide ACTEE sollicitée 20 000,00 €                                  13 520,00 €                        -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Commentaires

Lot 2 - Coût global par membre 83 000 €                                        27 040 €                              -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Lot 2 - Aide ACTEE sollicitée par membre 20 000 €                                        13 520 €                              -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Lot 2 - Total des coûts pour le groupement 110 040 €                                     Taux d'aide Plafond par membre

Lot 2 - Total d'aides ACTEE sollicitées pour le groupement 33 520 €                                        50% 20 000 €                              
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Lot 3 - Etudes Techniques
Golfe du Morbihan Vannes 

agglomération 
Ville de Vannes Membre à préciser Membre à préciser Membre à préciser Membre à préciser

Membre à 

préciser

[TYPE D'ETUDE]

1 etude d'optimisation 

hydraulique et 10 Tests 

pompe à débit variable

Audit énergétique 

Nombre d'études programmées en 2021 1

Nombre d'études programmées en 2022

Nombre d'études programmées en 2023 1

Nombre total d'études programmées 1 1 0 0 0 0 0

Coût unitaire 354 000,00 €                               120 000,00 €                      

Action Lot 3 - Coût global 354 000,00 €                               120 000,00 €                      -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Action Lot 3 - Aide ACTEE éligible 70 000,00 €                                  60 000,00 €                        -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Action Lot 3 - Aide ACTEE sollicitée 70 000,00 €                                  60 000,00 €                        -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Commentaires

 plusieurs audits sur un 

ensemble de bâtiments  

pour un montant 

global de 120k€ 

Lot 3 - Coût global par membre 354 000 €                                     120 000 €                            -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Lot 3 - Aide ACTEE sollicitée par membre 70 000 €                                        60 000 €                              -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Lot 3 - Total des coûts pour le groupement 474 000 €                                     Taux d'aide Plafond par membre Taux & plafond Etudes bonifiées

Lot 3 - Total d'aides ACTEE sollicitées pour le groupement 130 000 €                                     50% 70 000 €                              100% max 10000€
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Lot 4 - Maitrise d'œuvre 
Golfe du Morbihan Vannes 

agglomération 
Ville de Vannes Membre à préciser Membre à préciser Membre à préciser Membre à préciser

Membre à 

préciser

[TYPE D'ETUDE]

Plafond selon cout global Lot 3

Action Lot 4 - Coût global

Action Lot 4 - Aide ACTEE éligible -  €                                              -  €                                     -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Action Lot 4 - Aide ACTEE sollicitée -  €                                              -  €                                     -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Commentaires

Lot 4 - Coût global par membre -  €                                              -  €                                     -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Lot 4 - Aide ACTEE sollicitée par membre -  €                                              -  €                                     -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Lot 4 - Total des coûts pour le groupement -  €                                              Taux d'aide Plafond par membre

Lot 4 - Total d'aides ACTEE sollicitées pour le groupement -  €                                              30% du CG lot 3 30 000 €                              

Récapitulatifs

Récapitulatif par membre Golfe du Morbihan Vannes agglomération Ville de Vannes Membre à préciser Membre à préciser Membre à préciser Membre à préciser Membre à préciser

Lot 1 - Coût global par membre 70 000 €                                        88 640 €                              -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Lot 2 - Coût global par membre 83 000 €                                        27 040 €                              -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Lot 3 - Coût global par membre 354 000 €                                     120 000 €                            -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Lot 4 - Coût global par membre -  €                                              -  €                                     -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Total - Coût global par membre 507 000 €                                     235 680 €                            -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Lot 1 - Aide ACTEE sollicitée par membre 35 000 €                                        44 320 €                              -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Lot 2 - Aide ACTEE sollicitée par membre 20 000 €                                        13 520 €                              -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Lot 3 - Aide ACTEE sollicitée par membre 70 000 €                                        60 000 €                              -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Lot 4 - Aide ACTEE sollicitée par membre -  €                                              -  €                                     -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           

Total - Aide ACTEE sollicitée par membre 125 000 €                                     117 840 €                            -  €                                     -  €                                     -  €                                        -  €                                     -  €           
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ANNEXE 3 : LOGOS 
 

 

 

 

 

 

 

Affiché le 04/07/2022
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ANNEXE 4 : SCHEMA DE MUTUALISATION : ORGANISATION ET FLUX FINANCIERS 
 

    

Affiché le 04/07/2022



Affiché le 04/07/2022



Affiché le 04/07/2022



Affiché le 04/07/2022
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CONVENTION 

Relative au Fonds de concours  

« Soutien à l’investissement des communes » 

 

Entre les soussignées 
 
La Communauté d’Agglomération Golfe du Morbihan Vannes agglomération, représentée par son 
Président en exercice, Monsieur David ROBO, dûment habilité aux fins des présentes par délibération 
du Conseil Communautaire du 16 juillet 2020, et domiciliée à cet effet Parc d’Innovation de Bretagne 
Sud II – 30, Rue Alfred Kastler – CS 70206 – 56006 VANNES CEDEX, 

             

ci-après dénommée « la communauté d’agglomération », 

   d’une part, 

 
La commune de Plaudren, représentée par Madame Nathalie LE LUHERNE, dûment habilité aux fins 
des présentes par délibération du Conseil Municipal en date du 23 mai 2020, et domiciliée à cet effet 
5 place de la mairie – 56420 PLAUDREN, 
 
 

Ci-après dénommée « la commune », 
 d’autre part, 

 
 
 

Préambule 

 
Comme décidé par délibération du Conseil Communautaire du 24 mars 2022, il est mis en place un 
fonds de concours forfaitaire, intitulé fonds de concours « soutien à l’investissement des 
communes ». 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 

 
 
Article 1 : Objet 

 
La présente convention définit les engagements réciproques pour la participation de l’agglomération 
au projet mené par la Commune, tel qu’énoncé dans le préambule ci-dessus. A cet effet, elle 
détermine les conditions d’attribution du fonds de concours alloué. 

 
 
Article 2 : Objectifs poursuivis par la Commune 

 
La Commune réalise le projet de son choix. Il n’y a pas de thématique réservée.  
 
La dénomination du projet de la commune s’intitule : construction d’une école maternelle et 
élémentaire sur la commune de Plaudren. 

Affiché le 04/07/2022
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Article 3 : Montant de la subvention 

 
Le financement classique de l’agglomération pour une opération est de 30 000 € par an pour une 
commune. A la demande de la commune, Il est cependant possible qu’un fonds de concours soit 
attribué pour une période de 2 années « glissantes » et de mobiliser jusqu’à 60 000 € par commune 
sur une année  
Pour le présent projet, le montant de la subvention est de 60 000€. 
 
A noter que la commune bénéficiaire du fonds de concours doit assurer hors subvention, une part de 
financement au moins égale au montant des fonds de concours reçus ((articles L. 5214-16, V, L. 5216-
5, VI, L. 5215-26, L. 5217-7 du CGCT). Ainsi, le fonds de concours versé par l’agglomération ne peut 
représenter plus de la moitié du reste à charge (montant de la dépense moins les subventions). 
 

 
Article 4 : Modalités de versement 

 
L’Agglomération s’engage à verser à la Commune sur le compte de la commune le solde à échéance 
de l’opération et sur présentation d’un état récapitulatif des dépenses d’investissement, certifié par 
le comptable, ainsi que le plan de financement définitif. 

 
 
Article 5 : Obligations comptables – Contrôle financier 

 
Sur simple demande de la Communauté d’Agglomération, la Commune devra lui communiquer tous 
ses documents comptables et de gestion relatifs à l’objet et à la période de la présente convention. 
 

 
Article 6 : Communication 

 
La Commune s’engage à mentionner la participation de l’Agglomération pour l’investissement réalisé, 
notamment lors de la présentation du lieu/projet auprès des médias ou à l’occasion de la réalisation 
des supports de communication présentant le projet (plaquette de présentation, site internet…). 

 
 
Article 7 : Caducité 

 
Des délais de caducité s’appliquent à la commune bénéficiaire du fonds de concours à compter de la 
date de signature de la présente convention. 
 
Délais applicables   Début d’opération 12 mois                     Fin d’opération 36 mois  
 
A l’expiration du délai, la caducité de l’opération est confirmée au bénéficiaire, et une procédure 
annule l’engagement en cours du fonds de concours correspondant.  
 
 

Article 7 : Résiliation 

 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un 
délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 

 
Article 8 : Election de domicile 
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Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile en leur siège social 
respectif. 

 
Fait à Vannes, le 
En deux exemplaires originaux 

 
 
 

Pour Golfe du Morbihan - Vannes agglomération,  Pour la Commune, 
  
 
 
Le Président         Le Maire  
      
 
 
 
 
David ROBO        Nathalie LE LUHERNE 
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Relative au Fonds de concours  
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La Communauté d’Agglomération Golfe du Morbihan Vannes agglomération, représentée par son 
Président en exercice, Monsieur David ROBO, dûment habilité aux fins des présentes par délibération 
du Conseil Communautaire du 16 juillet 2020, et domiciliée à cet effet Parc d’Innovation de Bretagne 
Sud II – 30, Rue Alfred Kastler – CS 70206 – 56006 VANNES CEDEX, 

             

ci-après dénommée « la communauté d’agglomération », 

   d’une part, 

 
La Ville d’Arradon, représentée par son Maire Pascal BARRET, dûment habilité aux fins des présentes 
par délibération du Conseil Municipal en date du  N° 27 du 05 avril 2022, et domiciliée à cet effet,  
2, place de l’église 56610 ARRADON. 
 
 

Ci-après dénommée « la commune », 
 d’autre part, 

 
 
 

Préambule 

 
Comme décidé par délibération du Conseil Communautaire du 24 mars 2022, il est mis en place un 
fonds de concours forfaitaire, intitulé fonds de concours « soutien à l’investissement des 
communes ». 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 

 
 
Article 1 : Objet 

 
La présente convention définit les engagements réciproques pour la participation de l’agglomération 
au projet mené par la Commune, tel qu’énoncé dans le préambule ci-dessus. A cet effet, elle 
détermine les conditions d’attribution du fonds de concours alloué. 

 
 
Article 2 : Objectifs poursuivis par la Commune 

 
La Commune réalise le projet de son choix. Il n’y a pas de thématique réservée.  
 
La dénomination du projet de la commune s’intitule : Projet d’extension du cimetière 
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Article 3 : Montant de la subvention 

 
Le financement classique de l’agglomération pour une opération est de 30 000 € par an pour une 
commune. A la demande de la commune, Il est cependant possible qu’un fonds de concours soit 
attribué pour une période de 2 années « glissantes » et de mobiliser jusqu’à 60 000 € par commune 
sur une année  
Pour le présent projet, le montant de la subvention est de 60 000€. 
 
A noter que la commune bénéficiaire du fonds de concours doit assurer hors subvention, une part de 
financement au moins égale au montant des fonds de concours reçus ((articles L. 5214-16, V, L. 5216-
5, VI, L. 5215-26, L. 5217-7 du CGCT). Ainsi, le fonds de concours versé par l’agglomération ne peut 
représenter plus de la moitié du reste à charge (montant de la dépense moins les subventions). 
 

 
Article 4 : Modalités de versement 

 
L’Agglomération s’engage à verser à la Commune sur le compte de la commune le solde à échéance 
de l’opération et sur présentation d’un état récapitulatif des dépenses d’investissement, certifié par 
le comptable, ainsi que le plan de financement définitif. 

 
 
Article 5 : Obligations comptables – Contrôle financier 

 
Sur simple demande de la Communauté d’Agglomération, la Commune devra lui communiquer tous 
ses documents comptables et de gestion relatifs à l’objet et à la période de la présente convention. 
 

 
Article 6 : Communication 

 
La Commune s’engage à mentionner la participation de l’Agglomération pour l’investissement réalisé, 
notamment lors de la présentation du lieu/projet auprès des médias ou à l’occasion de la réalisation 
des supports de communication présentant le projet (plaquette de présentation, site internet…). 

 
 
Article 7 : Caducité 

 
Des délais de caducité s’appliquent à la commune bénéficiaire du fonds de concours à compter de la 
date de signature de la présente convention. 
 
Délais applicables   Début d’opération 12 mois                     Fin d’opération 36 mois  
 
A l’expiration du délai, la caducité de l’opération est confirmée au bénéficiaire, et une procédure 
annule l’engagement en cours du fonds de concours correspondant.  
 
 

Article 7 : Résiliation 

 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un 
délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 

 
Article 8 : Election de domicile 

 
Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile en leur siège social 
respectif. 
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Fait à Vannes, le 
En deux exemplaires originaux 

 
 
 

Pour Golfe du Morbihan - Vannes agglomération,  Pour la Commune, 
  
 
 
Le Président         Le Maire d’Arradon 
       
 
 
 
 
David ROBO        Pascal BARRET 
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Entre les soussignés,  

 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Morbihan (CDG Morbihan), 

Représenté par Monsieur Yves BLEUNVEN, Président, 

d'une part,  

 

Et,  

 

Indiquez ici le nom de la collectivité , 

Représenté(e) par Choisissez un élément Indiquez ici le nom du Maire/Président, Choisissez un élément, 

dûment habilité(e), 

au titre de la présente convention, 

d’autre part,  

 
Les termes de la présente convention sont régis par : 

 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son article 6 

quater A ; 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment son article 26-2 ; 

 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

 

Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 

discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique ; 

 

Vu la circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans la fonction 

publique ; 

 

Vu la délibération du conseil d'administration du centre de gestion du Morbihan en date du 29/11/2021 

relative  

- à la mise en place d’un conventionnement avec les collectivités affiliées ou non affiliées sur le 

dispositif de signalement visé par le décret 2020-256 du 13/03/2020, 

- à la définition des conditions générales régissant le dispositif de signalement mis en œuvre par 

le CDG 56 pour les collectivités délégantes ; 

 

Considérant les sollicitations de certains établissement relevant de la fonction publique d’Etat pour 

mutualiser ce dispositif en inter versant FPT – FPE ; 

 

Vu l’information du Comité Technique – Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 

départemental du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan en date du 

09/11/2021,  
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Vu l’avis du CT-CHSCT en date du Indiquer ici la date de la séance. 

 

Il est préalablement exposé :  

La loi de transformation de la fonction publique (TFP) n°2019-828 du 6 août 2019 a créé un nouvel article 6 
quater A dans la loi n°83-634 (fixant les droits et obligations des fonctionnaires) qui prévoit pour les 
employeurs des 3 versants de la fonction publique l’obligation d’instaurer un dispositif de signalement des 
actes de violence, discrimination, harcèlement et agissements sexistes.  

Les objectifs majeurs de ce dispositif sont les suivants :  

• Effectivité de la lutte contre tout type de violence, discrimination, harcèlement et en particulier les 
violences sexuelles et sexistes ;  

• Protection et accompagnement des victimes ;  

• Sanction des auteurs ;  

• Structuration de l’action dans les 3 versants de la fonction publique ; pour offrir des garanties 
identiques ;  

• Exemplarité des employeurs publics.  

 
Le décret n°2020-256 d’application prévu pour ce dispositif est paru le 13 mars 2020. Il détermine avec 
précision les composantes du dispositif à mettre en œuvre par les employeurs publics :  

1. Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins 
de tels actes ou agissements,  

2. Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou agissements vers les 
services et professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien,  

3. Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou agissements 
vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et 
assurer le traitement des faits signalés, notamment par la réalisation d'une enquête administrative.  

 
La loi précitée créée également un nouvel article 26-2 dans la loi 84-53 (relative au statut de la fonction 
publique territoriale) qui indique que « les centres de gestion mettent en place, pour le compte des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande, le dispositif de 
signalement prévu à l'article 6 quater A de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée ». 

Cette nouvelle mission est donc ouverte à l’ensemble des collectivités affiliées et non affiliées qui en feraient 
la demande.  
 
Afin de garantir une totale indépendance entre les conseils dispensés aux employeurs et aux agents par les 
services du CDG 56 et l’accompagnement et le soutien prévu par le dispositif, le CDG 56 a choisi de faire 
appel aux associations France Victime 56 et Accès au Droit Nord Morbihan, ci-après dénommés Référents 
« Signalement ».  
 

 

Il est convenu ce qui suit :  
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Article 1ier : Objet 
 

L’établissement public confie au CDG 56 la gestion du dispositif de signalement et de traitement des actes de 

violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou d'agissements sexistes conformément : 

- aux dispositions fixées par le décret 2020-256 du 13 mars 2020 susvisé, 

- à l’arrêté portant mise en place d’un  dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, 

de discrimination, de harcèlement sexuel et moral et d’agissements  

 
La mission proposée par le CDG 56 permettra : 
 

- La mise en place d’un circuit de signalement (procédure de recueil des saisines ou réclamations des 
victimes et des témoins, réception, enregistrement, traitement)  
 
- La mise à disposition de supports de communication/d’information pour l’établissement (plaquettes et 
affiches pour les agents…) 

 
- La sensibilisation de l’employeur (définition juridique, enjeux, …) 

 
- La transmission des signalements à l’employeur pour traitement, avec l’accord préalable de l’auteur du 
signalement (mesure de protection au bénéfice de l’agent, victime ou témoin) 

 
- L’orientation des agents vers les services et professionnels compétents chargés de leur 
accompagnement et de leur soutien, 

 
- L’élaboration de données statistiques à destination des comités techniques - comités d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail (désignés Comités sociaux techniques à compter de 2022). 

 
 
Article 2 : MODALITES D’INTERVENTION 

 
2.1 Procédure de demande d’intervention 

 
L’établissement public formule une demande auprès du CDG56. 
 
Une convention est adressée à l’établissement. 
 
L’établissement s’engage à : 
 

- prendre une délibération habilitant l’autorité compétente à signer la présente convention, 
 
- signer la présente convention. 

 
 

2.2 Obligations de l’établissement public 
 
L’autorité compétente, signataire de la présente convention, devra, par tout moyen, rendre accessible ce 
dispositif de signalement.  
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Il est nécessaire de prévoir une information et une communication disponibles au plus grand nombre par 
exemple par le biais d’un affichage dédié, d’une communication via l’intranet, par une information 
systématique aux nouveaux arrivants, etc…  
 
L’information doit également contenir les moyens d’accès à ce dispositif 

2.3 Obligations du Centre de Gestion du Morbihan 

 
Le CDG 56 veillera à ce que le dispositif assure : 
 

- la neutralité vis à vis des victimes et auteurs des actes  

- l’impartialité et l’indépendance des dispositifs de signalement et de traitement  

- le traitement rapide des signalements  
- le respect des règles relatives au traitement des données personnelles dans le cadre du règlement 
général sur la protection des données (RGPD) – Cf article 6  

 
Le CDG 56 communiquera les supports nécessaires à la diffusion de l’information : plaquettes, affiches, … 
 
 
Article 3 : CONTENU DU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT 
 
Le contenu du dispositif est présenté dans l’arrêté portant mise en place d’un  dispositif de signalement et 
de traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel et moral et d’agissements du 
dispositif de signalement mis en œuvre par le CDG 56 pour les collectivités délégantes, joint en Annexe de 
la présente convention. 
 

 
Article 4 : CONTRIBUTION ET FACTURATION 

 
Le coût de la mission a été fixé par délibération du conseil d'administration du Centre de gestion en date du 
29/11/2021 ; il est susceptible d'être révisé annuellement par délibération du Conseil d'Administration avant 
chaque 1er décembre. Une information sera envoyée sans délai aux collectivités adhérentes.  
 
Pour l’année 2022, les tarifs sont fixés comme suit : 
 

 Tarif adhésion annuel 
collectivité territoriale 

Tarif adhésion annuel 
établissement Etat 

Effectif des collectivités 

  

1 à 2 agents 30 € 50 € 

3 à 9 agents 60 € 100 € 

10 à 30 agents 180 € 290 € 

31 à 50 agents 300 € 480 € 

51 à 100 agents 420 € 680 € 

101 à 250 agents 600 € 970 € 

250 agents et + 1 200 € 1 950 € 
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Cette participation correspond à une contribution au coût supporté par le CDG 56 pour : 
 

- la mise en place du dispositif ; 
- l’indemnisation des Référents « Signalement » ; 
- la mise à disposition d’un kit de communication à destination des agents ; 
- la sensibilisation des employeurs ; 
- le pilotage du dispositif. 

 
L’effectif pris en compte est celui présent au 01/01 de l’année N. 
 
Pour les collectivités affiliées :  
 
Les effectifs de la collectivité pris en compte pour le paiement de l’adhésion de l’exercice de l’année N sont 
ceux mentionnés dans le logiciel AGIRHE au 1er janvier de l’année N.  
 
Les effectifs de la collectivité pris en compte pour le paiement de l’adhésion annuelle pour les exercices 
2022, 2023, 2024, 2025 et 2026 sont ceux mentionnés dans le logiciel AGIRHE au 1er janvier de l’exercice. Il 
est fait état de cet effectif par simple consultation du logiciel AGIRHE à cette date. 
 
Pour les collectivités non affiliées : 
 
Un bordereau d’appel à cotisation est adressé chaque année dans lequel la collectivité ou l’établissement 
précise l’effectif et le montant de l’abonnement annuel correspondant. 
 
Le traitement dématérialisé par voie électronique sera privilégié. 

 

Le paiement se fera au compte ouvert au nom du Centre de Gestion :  

 

Paierie Départementale du Morbihan 

Passage Saint Tropez 

Rue du Maréchal Leclerc 

56000 Vannes 

Banque de France de Vannes 

Code établissement 30001-code guichet 00859-compte C5610000000-28 

IBAN : FR74 3000 1008 59C5 6100 0000 028 

BIC : BDFEFRPPCCT 

 

En cas de changement de coordonnées bancaires ou postales, le titulaire informera l’établissement par 
courrier recommandé avec accusé de réception auquel sera joint le RIB ou RIP du nouveau compte. 
 
 
Article 5 : DUREE 
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature pour la durée du mandat actuel 2020-2026 et 
prendra fin le 31 décembre 2026. 
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Elle pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties sous préavis de deux mois par courrier simple ou 
courriel.  
 
La cotisation appelée par le CDG56 est due pour l’année en cours nonobstant la résiliation infra-annuelle à 
l’initiative de la collectivité (exemple : une résiliation le 12 avril de l’année N emporte le paiement de la totalité 
de la cotisation appelée pour l’année N).  
 
 
Article 6 : PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
 
Le CDG 56 et l’établissement public s’engagent à respecter les lois relatives à la protection des données à 
caractère personnel, notamment la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 (ci-après « Loi Informatique et Libertés ») 
ainsi que le Règlement (UE) 2016/679 sur la protection des données (ci-après « RGPD »). 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
6.1 – Définitions 
 
Le CDG 56 et l’établissement public conviennent que sont applicables à la présente convention les 
définitions suivantes : 
 
Données  à Caractère  Personnel : désigne toute information relative à une personne physique, identifiée ou 
qui peut être identifiée, directement ou indirectement. 
 
Traitement : désigne toute opération ou tout ensemble d’opérations effectuées ou non à l’aide de procédés  
automatisés et appliquées à des données à caractère personnel ou des ensembles de données à caractère 
personnel, telles que la collecte, l’enregistrement, l’organisation, la structuration, la conservation, l’adaptation 
ou la modification, l’extraction, la consultation, l’utilisation, la communication par transmission, la  diffusion 
ou toute autre forme de mise à disposition, le rapprochement ou l’interconnexion, la limitation, l’effacement 
ou la destruction ; 
 
Responsable du Traitement : désigne la personne physique ou morale, l’autorité publique, le service ou un 
autre organisme qui, seul ou conjointement avec d’autres, détermine les finalités et les moyens du 
traitement ; 
 
Sous-Traitant : s’entend au sens du RGPD et désigne la personne physique ou morale, l’autorité publique, le 
service ou un autre organisme qui traite des données à caractère personnel pour le compte du responsable 
de traitement 
 
6.2 – Description des traitements faisant l’objet de la sous-traitance 
 
Le CDG56 est autorisé à traiter pour le compte du responsable de traitement les données à caractère 
personnel nécessaires pour fournir le service de la présente convention dont la finalité est la mise en place 
d’un dispositif de signalement des actes de violence, discrimination, harcèlement et agissements sexistes. 
La nature des opérations réalisées est la réception et l’instruction de l’alerte par un professionnel. 

Les données à caractère personnel traitées sont les éléments factuels liés au sujet de l’alerte, lors du 
signalement. Puis pour les besoins de l’instruction :  
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 identité, fonctions et coordonnées de l'émetteur de l'alerte ; 

 identité, fonctions et coordonnées des personnes faisant l'objet de l’alerte ; 

 identité, fonctions et coordonnées des personnes intervenant dans le recueil ou dans le traitement 
de l'alerte ; 

 faits signalés ; 

 éléments recueillis dans le cadre de la vérification des faits signalés ; 

 comptes rendus des opérations de vérification ; 

 suites données à l'alerte. 

Les catégories de personnes concernées sont les agents du signalement et les lanceurs d’alerte. 
 
6.3 – Obligations du CDG 56 envers l’établissement public 
 

a) Obligations générales  
 

Le CDG 56 s’engage à : 
 

- traiter les données uniquement pour les finalités qui font l’objet de la présente convention ; 
- garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la présente 

convention ; 
- veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en vertu de la 

présente convention : 
o s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée 

de confidentialité ; 
o reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel ; 
o prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou services, les principes de 

protection des données dès la conception et de protection des données par défaut. 
o à traiter les données conformément aux instructions documentées du responsable de traitement. 
o à ne pas faire appel à un autre sous-traitant ultérieurement sans en avertir le responsable de 

traitement et avoir reçu son accord 
 

b) Mesures de sécurité 
 
Le CDG 56 s’engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes prévues par les normes ANSSI 
et conformes aux dispositions du RGPD : 
 

- les moyens permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience 
constantes des systèmes et des services de traitement ; 

- les moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l’accès à 
celles-ci dans des délais appropriés en cas d’incident physique ou technique ; 

- une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement l’efficacité des mesures 
techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement. 

 
Le CDG 56 met à disposition du responsable de traitement la documentation nécessaire pour démontrer le 
respect de toute obligation. 
 

c) Notification des violations de données à caractère personnel 
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Le CDG56 notifie au responsable de traitement toute violation de données à caractère personnel dans un 
délai maximum de 72 heures après en avoir pris connaissance. Cette notification est accompagnée de toute 
documentation utile afin de permettre au responsable de traitement, si nécessaire, de notifier cette violation 
à l’autorité de contrôle compétente. 

d) Aide du CDG56 dans le cadre du respect par le responsable de traitement de ses obligations 

Le CDG56 aide le responsable de traitement pour la réalisation d’analyses d’impact relative à la protection 
des données. 

Le CDG56 aide le responsable de traitement pour la réalisation de la consultation préalable de l’autorité de 
contrôle. 
 

e) Sort des données 
 
Au terme de la prestation de services relatifs au traitement de ces données, le CDG 56 s’engage à détruire 
toutes les données à caractère personnel. 
 

f) Délégué à la protection des données 
 
Le CDG 56 communique à l’établissement public le nom et les coordonnées de son délégué à la protection 
des données, désigné conformément à l’article 37 du RGPD.  
 
A tout moment, l’établissement public peut contacter le délégué à la protection des données du CDG 56 : 
dpo@cdg56.fr  
 

g) Registre des activités de traitement 
 
Le CDG 56 déclare tenir un registre de toutes les catégories d’activités de traitement de données 
personnelles comprenant : 
 

- le nom et les coordonnées du responsable de traitement pour le compte duquel il agit, des éventuels 
sous-traitants et, le cas échéant, du délégué à la protection des données ; 

- les catégories de traitements effectuées pour le compte du responsable de traitement ; 
- le cas échéant, les transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une 

organisation internationale et, dans le cas des transferts visés à l’article 49, paragraphe 1, 2e alinéa 
du RGPD, les documents attestant l’existence des garanties appropriées ; 

- dans la mesure du possible, une description générale des mesures de sécurité techniques et 
organisationnelles. 

 
6.4 – Obligations de l’établissement public vis-à-vis du CDG 56 

 
h) Obligations générales 

 
L’établissement public s’engage à : 
 

- fournir au CDG 56 les données visées dans la présente convention ; 
- documenter par écrit toute instruction concernant le traitement des données par le CDG 56 ; 



CONVENTION D’ADHESION – GESTION DU 

DISPOSITIF DE SIGNALEMENT ET DE 

TRAITEMENT DES ACTES DE VIOLENCE, DE 

DISCRIMINATION, DE HARCELEMENT ET 

D’AGISSEMENTS SEXISTES  

 

 

 

9/9 

- veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations prévues par 
le RGPD de la part du CDG 56 ; 

- superviser le traitement auprès du CDG 56. 
 
i) Droit d’information des personnes concernées 

 
L’établissement public, au moment de la collecte des données, doit fournir aux personnes concernées par 
les opérations de traitement, l’information relative aux traitements de données qu’il réalise : données 
traitées, finalités des traitements, destinataires des données, durées de conservation et droits des 
personnes. 

 
Dans la mesure du possible, le CDG56 aide le responsable de traitement à s’acquitter de son obligation de 
donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de rectification, 
d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit à la portabilité des données, droit de ne 
pas faire l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage). 

Lorsque les personnes concernées exercent auprès du CDG56 des demandes d’exercice de leurs droits, le 
CDG56 adresse ces demandes dès réception par courrier électronique à indiquer ici le nom de 
l’interlocuteur. 
 
Article 7 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment, par chacune des parties, en cas de non-

respect  d'une des  stipulations  qu'elle  comporte.  

 

 
Article 8 : LITIGES 
 
Les parties conviennent de rechercher un accord amiable et, faute de l’obtenir, de s’en remettre à la 

juridiction administrative compétente. Il est expressément convenu que le tribunal administratif 

territorialement compétent est le tribunal administratif de Rennes. 

 
 

Fait en deux exemplaires à Lieu signature 

 

le date 

 
 
Le Président Choisissez un élément, 
du CDG du Morbihan, Indiquer ici le nom de la collectivité, 
 
 
 

 

Yves BLEUNVEN, Indiquer ici le nom du Maire/Président. 

 

Affiché le 04/07/2022
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Affiché le 04/07/2022
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